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Période de changement d’allégeance syndicale

POUR NE PLUS 
ÊTRE SEULES

LES PRATIQUES INADMISSIBLES 
DE LA FFARIQ
Le 8 janvier dernier, la CSN a dû faire 
intervenir les policiers de Rivière-du-
Loup lors d’une soirée d’information 
organisée à l’intention des familles 
d’accueil de la région. Des représentants 
de la FFARIQ s’étaient « invités » contre la 
volonté des organisateurs et des familles 
présentes. Cette dernière a confirmé 
l’évènement lors d’une entrevue au 
journal L’Avantage, après la parution de 
notre communiqué de presse. 

Sous prétexte que la CSN s’adres-
sait à « leurs » familles d’accueil, la FFARIQ 
s’est obstinée en refusant plusieurs fois
notre demande de quitter la place cal-
mement, usant même d’un ton agressif 
à l’égard des représentants de la CSN. 
Résultat : les familles d’accueil se sont 
senties intimidées et parfois apeurées 
par cette manière de faire. Le service 
juridique de la CSN analyse actuelle-
ment les options pour contrer ce genre 
de comportement.

LE MONDE À L’ENVERS
Le 13 janvier, la FFARIQ a décidé à 
son tour de contre-attaquer toutes 
les centrales syndicales, en accusant 

surtout la CSN de faire de l’intimidation, 
sans avancer une seule preuve. Dans 
son communiqué rédigé par la firme de 
communications Hill+Knowlton, filiale de 
la multinationale WWP Group Plc., elle a 
annoncé son intention de porter plainte 
devant la Commission des relations du 
travail. Les avocats de la CSN seront 
évidemment mis à contribution. Mais ce 
n’est pas la première fois que cette asso-
ciation intente un recours frivole et inutile.

LA FFARIQ EN PANIQUE
Le 24 octobre dernier, elle a intenté une 
poursuite à l’encontre de trois personnes 
militantes du Cœur-du-Québec et contre 
la CSN pour avoir, entre autres, organisé 
des séances d’information auprès de 
familles d’accueil de la région. Toutefois, 
l’intervention judicieuse des avocats 
de la CSN a vite fait de la faire reculer : 
deux jours avant l’audition prévue le 
1er décembre devant la Commission 
des relations du travail, la FFARIQ s’est 
désistée parce que son recours n’était 
pas fondé. 

Fait à noter, parmi les personnes 
poursuivies, figuraient deux ex-membres 
de cette fédération, qui ont vu leur foyer 
être fermé abusivement par le Centre 

jeunesse en 2013 et 2014. La FFARIQ 
a alors refusé de les défendre devant 
les tribunaux, jugeant que « les coûts 
associés à de telles poursuites repré-
sentent un fardeau économique trop 
lourd par l’UES 800 et la FFARIQ. »

OÙ SONT LES VRAIES PRIORITÉS ?
La FFARIQ semble multiplier les recours 
juridiques par les temps qui courent. 
Il est vrai que sa situation est des plus 
précaires, puisqu’elle a perdu d’impor-
tants appuis en cette période de marau-
dage. Ainsi, dans au moins quatre des 
onze régions où elle est présente, elle 
a subi plusieurs revers du fait que des 
membres des comité régionaux de la 
FARRIQ ont démissionné massivement 
pour joindre la CSN. 

LA CSN, POUR SE FAIRE RESPECTER !
Le peu de services offerts par la FFARIQ, 
l’absence de véritables points de ser-
vices en région, son refus de défendre 
les familles d’accueil lors de fermetures 
arbitraires de leur ressource, sa propen-
sion à dépenser l’argent des cotisations 
en frais de communications et en recours 
juridiques inutiles, voilà ce qui caractérise 
de plus en plus cette organisation qui 
représente moins de 2 500 membres au 
Québec. Les familles d’accueil ont droit 
à beaucoup plus d’égard et de respect !
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POUR NOUS JOINDRE fsss.qc.ca/membres/ressources-
intermediaires-ressources-type-
familial

Intimidation en période de maraudage

Mise au point de la CSN
La CSN, avec plus de 325 000 membres, dont 130 000 dans la santé et les services sociaux, 
a toujours dénoncé toutes les formes d’intimidation. Rien ne doit en effet entraver ou limiter 
le droit des familles d’accueil de choisir, de façon éclairée et libre, l’organisation qui les 
représentera. Voilà pourquoi elle a diffusé, le 9 janvier dernier, un communiqué de presse 
dénonçant les agissements de la Fédération des familles d’accueil et des ressources inter-
médiaires du Québec (FFARIQ).


